
  

BLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DU VAL-D'OISE 

Cergy-Pontoise, | 
DIRECTION DEPARTEMENTALE Free S 25 ADUT 2015 

DES TERRITOIRES : 

Service de l'agriculture, de la forêt 
et de l'environnement 

Pôle environnement 

INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Arrêté préfectoral n° À 4 556 
imposant des prescriptions techniques complémentaires et actualisant le tableau de 

classement de la société RIALLAND à MONTMAGNY 

Le préfet du Val-d'Oise 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement livre V, titre 1° et notamment l’article R513-2 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 14 janvier 2014 d'autorisation d'exploiter et accordant le bénéfice de 
la grande antériorité à la société RIALLAND pour ses installations situées sur le territoire de la 
commune de Montmagny 238, rue Jules Ferry ; 

VU le rapport du Directeur Régional et interdépartemental de l'environnement et de l'énergie en 

Ile-de-France — Unité territoriale du Val-d'Oise en date 2 juin 2015 faisant suite à la visite sur le 
site le 7 janvier 2015 ; 

VU l'avis favorable formulé par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 

Sanitaires et Technologiques (CODERST) au cours de sa séance du 2 juillet 2015 ; 

VU la lettre préfectorale en date du 8 juillet 2015 adressant le projet d'arrêté de prescriptions 

complémentaires à l'exploitant et lui accordant un délai de quinze jours pour formuler ses 
observations ; 

CONSIDERANT que ce délai s'est écoulé sans observations de la part de l'exploitant ; 

CONSIDÉRANT qu’au vu des constats réalisés lors de l'inspection de l'unité territoriale du Val- 

d'Oise en date du 7 janvier 2015 ainsi que des éléments transmis par l'exploitant le 21 janvier 

2015 et suite à la réunion du 2 juin 2015, les installations exploitées par la société RIALLAND 

relèvent du régime de l'autorisation au titre de la rubrique n°2415 (mise en œuvre des produits 

de préservation du bois), du régime de la déclaration au titre de la rubrique n°2410 (travail du 

bois) et non classées aux titres des rubriques n°1532 (stockage de bois et assimilés), 2910 

(chaudières) et n°1436 (stockage de fioul), de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement ; que suite à l'inspection du 7 janvier 2015 et conformément aux 

dispositions de l’article R.513-2 du code de l’environnement, il y a lieu de prescrire des mesures 

propres à sauvegarder les intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l'environnement et 

d'encadrer les activités considérées par un arrêté préfectoral complémentaire conforme aux 

dispositions de l’article R.512-31 du code de l'environnement ; 
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SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Val-d'Oise ; 

ARRETE 

Article 1er_ La société RIALLAND est autorisée, sous réserve de respecter les prescriptions 
techniques complémentaires annexées au présent arrêté et actualisant le tableau de 
classement, à exploiter ses installations sises 238 rue Jules Ferry sur le territoire de la 

commune de Montmagny ; 

Article 2 : En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, l'exploitant sera passible 

des sanctions administratives et pénales prévues respectivement par les articles L.171-8 

et L.173-1 et suivants du code de l'environnement. 

Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l'environnement,une 

copie du présent arrêté sera affichée en mairie de Montmagny pendant une durée d’un mois. 

Une copie de cet arrêté sera également déposée aux archives de cette mairie pour 

être maintenue à la disposition du public. Le maire établira un certificat constatant 

l'accomplissement de cette formalité et le fera parvenir à la Direction Départementale des 

Territoires — Bâtiment Préfecture, Service de l'Agriculture, de la Forêt et de l'Environnement. 

L'arrêté sera publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée d'un mois. 

Un avis relatif à cet arrêté sera inséré par les soins du préfet et aux frais de 

l'industriel dans deux journaux d'annonces légales du département. 

Une copie de l'arrêté sera affichée en permanence de façon visible dans 

l'installation par les soins de l'exploitant. 

Article 4 : Conformément aux dispositions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, le 

présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Cergy-Pontoise : 2/4 boulevard de 

l'Hautil - B.P, 322 - 95027 Cergy-Pontoise cedex. 

1°) par l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir le jour où 

ledit acte lui a été notifié ; 

2°) par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou 

leurs groupements, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du 

présent arrêté ; 

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Val-d'Oise, le directeur départemental des 

territoires du Val-d'Oise, le directeur régional et interdépartemental de l'environnement et de 
l'énergie en Ile-de-France et le maire de Montmagny, sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Le-dirécteur départemental des territoires, 
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ARRÊTE PREFECTORAL N° 42556 'du E 5 AOU 205 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES COMPLEMENTAIRES 

SOCIETE RIALLAND à MONTMAGNY 

 





  

TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1- BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1-  EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société SARL RIALLAND dont le siège social est situé au 238 rue Jules Ferry à MONTMAGNY (95 360) 
est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre 
l'exploitation sur le territoire de la commune de MONTMAGNY à cette même adresse les installations 
détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.12- MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES 
ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral n°11 703 du 14 janvier 2014 accordant le bénéfice de l'antériorité 
sont complétées et modifiées par les prescriptions techniques suivantes. 

ARTICLE 1.1.3- INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 
DÉCLARATION OU SOUMISES A ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 
arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à 
enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas 
contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2- NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1- LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
  [ 

À Rubrique | 
AE; 
D,DC,! 
NC | 

Seuil 
du 

critère 

Unité 
du 

critère 

  Critère de 
classement 

Nature de 
l'installation 

Volume 
autorisé 

Alinéa Libellé de la rubrique (activité) 

l 

Unités 
du 

volume 
| autorisé 

  

2415 A {installations de mise en œuvre de produits de | Traitement de | Quantité Q> | 12000 

L 

& | 
| 

  
| préservation du bois et matériaux dérivés 
iLe volume susceptible d'être présent dans|. 
l'installation étant : 

1. La quantité susceptible d'être présente dans |. 
l'installation étant supérieure à 1 000 | 

charpentes en bois : 

cuve de 11 nm 
{11 000 L) 
bidon d'appoint 
de 1 nÿ (1 000 L) 

susceptible 
d'être 
présente dans 
l'installation 

(Q) 

1 000 

  

  
2410-B 

  
Travail du 
analogues 

B. Autres installations que celles visées au A, 
la puissance de l'ensemble des machines 
présentes dans l'installation qui concourent au 
travail du bois où matériaux combustibles 
analogues étant : 
2. Supérieure à 50 kW, mais inférieure ou 
égale à 250 KW 

bois et matériaux combustibles Fabrication de 
charpentes en bois 
par découpe du 
bois : 94 KW 

Fabrication de 
briquettes de 
combustible à partir 
des copeaux: 7,5 

kW 
    | 
| 

Broyage de chutes! 
; de bois : 18,5 kW | 

Puissance de 
l'ensemble 
des machines 
utilisées pour 
le travail 
bois (P) 

du! 

    
kW 

    
  

a Société R 

  

FMAGNY



  

  

‘1532 NC Bois où matériaux combustibles analogues y}- Stockage de bois | volume :Q 200 ms 
7 [compris les produits finis conditionnées et les {traité 1000 ; 

produits ou déchets répondant à la définition de la 
biomasse et visées par la rubrique 2910-A, ne|- Stockage de bois ! 

; | relevant pas de la rubrique 1531 (stockage de): |en attente de | 
: ! | le volume susceptible d'être stocké étant : traitement i 
i | 
| | - Déchets de bois ! 
! (copeaux, 
À poussières) 
j stockés en silo d'un 
| volume de 60 m° 

ï -  Briquettes de 

| copeaux pour 
| ! alimenter la 
Î chaudière 

i Total = 200 mi 

!2910-A NC Combustion à l'exclusion des installations visées | Chaufferie utilisant | Puissance P>2 0,12 MW 
Ï par les rubriques 2770 et 2771. des résidus de bois | thermique 
| A. Lorsque l'installation consomme | non-traités, issus de nominale de 
| exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz|ses installations de | l'installation 
| Î naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul|travail du bois et|(P) 
H Ï domestique, du charbon, des fiouls lourds, de répondant à la 
| la biomasse telle que définie au a ou au b (i)| définition «b) v)» 
| ou au b (iv) de la définition de biomasse, des!de la biomasse. 
; produits connexes de scierie issus du b (v) de | d'une puissance de 
j la définition de biomasse ou lorsque la|80 kW 
! biomasse est issue de déchets au sens de 
! l'article L. 541-4-3 du code de l'environnement, | Chaudière fioul = 42 

i à l'exclusion des installations visées par|kW 
| d'autres rubriques de la nomenclature pour | 
| lesquelles la combustion participe à la fusion, 
| la cuisson ou au traitement, en mélange avec 

| les gaz de combustion, des matières entrantes, 

| si la puissance thermique nominale de 
| l'installation est: 

[1436 NC Liquides combustibles de point éclair compris | Cuve de fioul | Quantité totale | Q>100 |t 5 t 
entre 60°C et 93 °C (stockage de). La quantité | d'environ 5 më soit 

| totale susceptible d'être présente dans les|5t 
| installations étant de                   
  

AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique), A (autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), C (soumis au 
contrôle périodique prévu par l'article L 512-11 du CE). - NC : non classé 

ARTICLE 1.2.2 - SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes et parcelles suivantes : 
  

Communes Parcelles Surface totale 
  

  MONTMAGNY   AM 316 — AM 321   2250 n°   
  

ARTICLE 1.2.3 - 

suivante : 

CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon 

* une cour d'environ 1050 m2, dans laquelle sont notamment présents : 
9 un bâtiment de 50 m2, sur deux niveaux, comprenant les locaux sociaux (vestiaires, cantine, 

sanitaires) ; 

des racks utilisés pour l'entreposage de 200 m3 d'éléments de bois traités et de bois en attente 
de traitement ; 

un silo de stockage de copeaux et de poussières de bois d'un volume de 60 m3 
une cuve munie d'un couvercle, double paroi avec détection de fuite, contenant 11 000 litres de 

produits de préservation du bois et disposant d'une capacité de rétention d'un volume 
équivalent ; 

un stockage de produits de préservation du bois pour un volume d'1 né; 

  

Société 
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* un hangar d'environ 1200 m2? comprenant : 

° une zone de préparation et de découpe des éléments de bois, y compris le broyeur et la presse 
des chutes et copeaux de bois ; 

un système d'aspiration des poussières et copeaux produits lors de la découpe du bois ; 

une chaudière de 80 KW, alimentée par les copeaux issus de la découpe du bois ; 

une zone de bureaux sur 2 niveaux sur environ 200 m? au sol. 

o 
0 

o 

Le fonctionnement des installations de travail de bois est autorisé du lundi au vendredi de 8hà17het 

exceptionnellement le samedi. 

Le travail de bois traité est interdit sur les installations de travail du bois relevant de la rubrique 2410 de 

telle sorte que les copeaux et poussières de bois récupérés puissent être utilisés comme combustible dans 
la chaudière, 

CHAPITRE 1.3- MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.3.1- PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

ARTICLE 1.3.2- ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.3.3- TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.3.4- CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d‘exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois 
qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.3.5- CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt 
trois mois au moins avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

— l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ; 

— des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

— la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

— la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage déterminé 
conformément aux dispositions de l’article R.512-39-1 et suivants du Code de l'Environnement. 

CHAPITRE 1.4-  REGLEMENTATION 

ARTICLE 1.4.1 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 
— des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le 

code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la 

réglementation sur les équipements sous pression, 

— des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1- EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1- OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

— limiter le prélèvement et la consommation d'eau ; 

— limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 

— respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après 

— la bonne gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 
des quantités rejetées ; 

— prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 
l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation 
rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des 
éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2-  CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement 
les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de 
dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2-  RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1 - RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, 
produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3-  INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1- PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de 
roues, . sont mis en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.8.2 - ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état 
de propreté (peinture, poussières, envols...). 

CHAPITRE 2.4- DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1 - DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 
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CHAPITRE 2,5- INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1 - DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et 
les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises 
ou envisagées pour éviter un accident où un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 
terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6-  CONTRÔLES 

En application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l'environnement, l'inspection 
des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements d'effluents 
liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et 
d'analyse sont à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 2.7-  RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA 
DISPOSITION DE L'INSPECTION 

ARTICLE 2.7.1- ARTICLE 2.6.1 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- les éléments relatifs à la demande du bénéfice de l'antériorité ; 

- les plans tenus à jour ; 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 
présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 
doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 

Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 
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TITRE 3 - - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1- CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.11- DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien 

des installations pour réduire la pollution de l'air à la source, notamment en optimisant l'efficacité 
énergétique. 

Les équipements de travail du bois sont munis de dispositifs d'aspiration de poussières. Aucun rejet 
canalisé et non filtré de poussières vers l'extérieur n'est autorisé. Les durées d'indisponibilité des 
équipements de captation des poussières doivent être limitées à des périodes les plus courtes possibles. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs limites. 

En cas de mise en œuvre, les substances dangereuses (en particulier les substances ou mélanges 

auxquels sont attribuées, ou sur lesquels doivent être apposées, les mentions de danger H340, H350, 
H350i, H360D ou H360F ou les phrases de risque R45, R46, R49, R60 ou R61 en raison de leur teneur en 

COV, classés cancérigènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction), sont remplacées, autant que 
possible, par des substances ou des mélanges moins nocifs, et ce dans les meilleurs délais possibles. Si 
ce remplacement n'est pas techniquement et économiquement possible, des dispositions particulières sont 
prises pour substituer ces substances, ou en cas d'impossibilité, limiter et quantifier les émissions diffuses : 
capotages, recyclages et traitements, maîtrise des pressions relatives. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à 

permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2 - POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 

les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les incidents 

ayant entraîné des rejets dans l'air non conformes ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes 

apportés sont consignés dans un registre 

ARTICLE 3.1.3- ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4 - VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir 
les envols de poussières et de matières diverses. Notamment, 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 

pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. 

CHAPITRE 3.2- ALIMENTATION DE LA CHAUDIÈRE 

L'utilisation des copeaux et résidus de bois est autorisée comme combustible pour la chaufferie présente 
dans le hangar sous réserve qu'ils répondent à la définition de la biomasse stipulée au point b) v) de la 

rubrique 2910, rappelée ci-dessous : 

« On entend par « biomasse », au sens de la rubrique 2910 : (...) 

  

  

RIALLAND à MONTMAGNY p6/22



b) Les décheis ci-après :(...) 

v) Déchets de bois, à l'exception des déchets de bois qui sont susceptibles de contenir des composés 
organiques halogénés ou des métaux lourds à la suite d'un traitement avec des conservateurs du bois ou 
du placement d'un revêtement, y compris notamment les déchets de bois de ce type provenant de déchets 
de construction ou de démolition. » 

CHAPITRE 3,3 - CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.3.1- DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les poussières issues du travail des éléments de bois sont captées à la source et canalisées, sans 

préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les stockages de produits pulvérulents, volatils ou odorants, susceptibles de conduire à des émissions 

diffuses de polluants dans l'atmosphère, sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés...). Les 
installations de manipulation, transvasement, transport de ces produits sont, sauf impossibilité technique 
justifiée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les émissions dans 
l'atmosphère. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à un équipement de traitement des 
effluents en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements 
correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les 
tours de séchage, les dépoussiéreurs.….). 

Les équipements de traitements sont entretenus au minimum une fois par an. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les données constructeur ainsi 
que les éléments justifiant que ses équipements de traitements sont réalisées conformément aux règles en 
vigueur, entretenus en bon état et vérifiés au moins annuellement. 

ARTICLE 3.3.2 - CARACTÉRISTIQUES DU POINT DE L'INSTALLATION DE TRAITEMENT D'AIR 

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. 

L'installation d'aspiration et de traitement des poussières et de copeaux de bois dispose de deux points de 
rejets : l'un situé dans l'atelier après filtration et l'autre à l'atmosphère. 

ARTICLE 3.3.3 - VALEURS LIMITES D'ÉMISSION 

Les rejets de poussières et copeaux en sortie à l'atmosphère de l'installation d'aspiration et de traitement 
respectent la valeur de 5 mg/Nmi. 

Le bon fonctionnement de l'installation d'aspiration et de traitement est réalisé une fois par an notamment 
par une vérification de l'émission de poussières. 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1-  PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1 - ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'approvisionnement en eau s'effectue via le réseau communal d'eau potable. Les installations de 

prélèvement d'eau sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. 

L'exploitant procède à un relevé a minima annuel des consommations d'eau. 

ARTICLE 4.1.2 - PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRÉLÈVEMENT 

ARTICLE 4.1.2.1- PROTECTION DES EAUX D'ALIMENTATION 

Dans un délai de 12 mois à compter de la notification du présent arrêté, un ou plusieurs réservoirs de 
coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont 
installés afin d'isoler les réseaux d'eaux et pour éviter des retours de substances dans les réseaux 
d'adduction d'eau publique. Ces dispositifs font l'objet d'une vérification a minima annuelle. 

CHAPITRE 4.2- COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1- DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non conforme aux dispositions du 
chapitre 4.3 est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement 
ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2- PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire...) ; 

- les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

-_ les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) ; 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu). 

Dans un délai de 12 mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant dispose d'un plan 
conforme au présent article. 

ARTICLE 4.2.3 - ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4- PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts 

ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 

d'autres effluents. 
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CHAPITRE 4.3 - TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTEÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1- IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

Les catégories d'effluents sont les suivantes : 
- les eaux domestiques (les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine). 

- les eaux pluviales non-susceptibles d'être polluées (eaux pluviales de toiture) 

- les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (eaux pluviales des voiries et de la cour, et eaux 
polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour l'extinction) 

-___ les eaux usées issues de l'aire de lavage des véhicules 

ARTICLE 4.3.2- COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 

ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 

valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 

effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 
traitement, 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la nappe d'eau souterraine ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3- GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et 

surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du 
démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à 

un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 
nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4 - LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui présente 
les caractéristiques suivantes : 
  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié 
< mr Réseau communal 

par le présent arrêté 
  

Eaux domestiques 
Nature des effluents Eaux pluviales de toiture 

Eaux usées de l'aire de lavage des véhicules 
Débourbeur / déshuileur au niveau de l'aire de 

lavage des véhicules 
Exutoire du rejet réseau d'eaux usées communal 

MIE HAE récepteur ou Station de traitement STEP d'Achères (78) 

Traitement avant rejet 

        
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de 
stationnement, voiries, cours, aires de chargement et déchargement, sont collectées et traitées par un ou 

plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 

Dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant réalise une étude 
relative à la collecte et à la gestion des eaux pluviales susceptibles d'être polluées issues de la cour et des 

voiries. Cette étude concerne les modalités de collecte des eaux, les modalités de traitement (séparateur 
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hydrocarbures) et la possibilité de réaliser un raccordement au réseau communal. Cette étude propose une 
solution technique à mettre en œuvre et est transmise à l'inspection des installations classées. 

Dans un délai 18 mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant réalise les travaux 
conformément à la solution technique prévue par l'étude susmentionnée. 

ARTICLE 4.3.5- ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société 
habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au 

moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la 
vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à 
la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.6- CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

ARTICLE 4.3.6.1- Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à 
laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L. 1331-10 
du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

ARTICLE 4.3.6.2 - 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de mesure (concentration en polluant, 
….). Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Aménagement 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès 

aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.7 - CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempits : 
- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
a) paramètres généraux 

| PÉRIODICITÉ | 

  

  

  

  
  

  

  

  

  

PARAMÈTRES VALEURS LIMITES DE REJET DU CONTRÔLE 

Température | < 30 °C Annuelle | 

Ph | Sonpaeeton sein | Annuel 
! modification de la coloration du milieu 

Cour serre enange | Amvélé 
| inférieure à 100 mg Pt; 

MES 600 mgjl ; Annuelle 

DCO 2 000 mg/l | Annuelle 

DBO5 | 800 mg: | Annuelle 

métaux totaux | 15 mg/l ; | Annuelle 

Hydrocarbures totaux 10 mg/l Î Annuelle   
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‘azote global (exprimé en N) © 150 mg/l î Annuelle 
  

phosphore total (exprimé en P) l 50 mg/l. 

b) Paramètres spécifiques liés à l'emploi de substances biocides 

î NOMS DES SUBSTANCES VALEURS LIMITES DE REJET 

Annuelle 

PÉRIODICITÉ 
DU CONTRÔLE 

  

  

| Cuivre et composés (en Cu) 0,5 mg/l Tris-annuelle 
  

j Chrome et composés (en Cr) 0,5 mg/l Tris-annuelle 
  

Etain et composés (en Sn) sauf naphtalène de tributyl étain 
dont le seuil de rejet est fixé dans le tableau suivant 

2 mg/l Tris-annuelle 
  

Composés organiques halogénés (en AOx ou EOx) et plus 
| particulièrement les substances suivantes : 
| - pyréthrinoides de synthèse (perméthrine, cyperméthrine, etc.) 

- triazoles (propiconazole, tébuconazole, azaconazole) 
- IPBC 

- fipronyl 

- chlorphénapyr 

- chlorpyrifos 

Les substances telles que l’'endosulfan et le malathion seront 
visées ci-après 

| | 

1 mg/l Tris-annuelle 

  

| Substances très toxiques pour l'environnement : 
- arsenic et ses composés minéraux 
- endosulfan 
- malathon 
- hydrocarbures aromatiques polycycliques (composant de la 
créosote) 

|_- naphténate de tributyl étain 

1,5 mg/l   Tris-annuelle     
  

ARTICLE 4.3.8- VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS 
UNE STATION D'ÉPURATION COLLECTIVE 

La conformité des effluents rejetés aux valeurs prescrites par l'article 4.3.7 est vérifiée dans un délai de 12 
mois suivant la notification du présent arrêté puis tous les ans pour les paramètres spécifiés en a) de 
l'article 4.3.7 et tous les trois ans pour les paramètres spécifiés en b) de ce même article. 

Les polluants visés au point 4.3.7 b) qui ne sont pas susceptibles d'être émis par l'installation, ne font pas 
l'objet des mesures périodiques prévues au présent point. Dans ce cas, l'exploitant tient à la disposition de 

l'inspection des installations classées les éléments techniques permettant d'attester l'absence d'émission 
de ces produits par l'installation (notamment les résultats de la première campagne de mesure). 

Les résultats des analyses sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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TITRE 5- DÉCHETS PRODUITS 
  

CHAPITRE 5.1- PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1- LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation 
de ses installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, 

diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 
c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la 
santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications 
nécessaires à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.12- SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non) de 

façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R.541-8 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.3 - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 

INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le 
sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 

ARTICLE 5.14- DÉCHETS GERES À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 

511-1 et L.541-1 du code de l'environnement. 

Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 
installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

I! fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.1.5 - DÉCHETS GERES À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception de la valorisation des copeaux et poussières de bois non traités produits dans l'installation, 
tout traitement de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des 

déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits 

qui ne sont pas des déchets sont interdits. 
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ARTICLE 5.1.6- TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal 
des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des 
registres mentionnés aux articles R.541-43 et R.541-46 du code de l'environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à 

l'article R.541-45 du code de l'environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R.541- 
49 à R.541-64 et R.541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au 
courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition 
de l'inspection des installations classées. 
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TITRE 6- SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES 
  

CHAPITRE 6.1- DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1- IDENTIFICATION DES PRODUITS 

L'inventaire et l’état des stocks des substances et mélanges susceptibles d'être présents dans 
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) est tenu à jour et à disposition de 
l'inspection des installations classées. 

L'exploitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l'inspection des installations 
classées, l'ensemble des documents nécessaires à l'identification des substances et des produits, et en 
particulier les fiches de sécurité à jour pour les substances chimiques et mélanges chimiques concernés 
présents sur le site, 

ARTICLE 6.1.2 - ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX 

Les fûts, réservoirs et autre emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et 
mélanges, et s’il y a lieu, les éléments d'étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit CLP ou le 
cas échéant par la réglementation sectorielle applicable aux produits considérés. 

CHAPITRE 6.2-  SUBSTANCES ET PRODUITS DANGEREUX POUR L'HOMME 

ET L'ENVIRONNEMENT 

ARTICLE 6.2.1- SUBSTANCES INTERDITES OÙ RESTREINTES 

L'exploitant s'assure que les substances et produits présent sur le site ne sont pas interdits au titre des 
réglementations européennes, et notamment: 

— qu'il n'utilise pas, ni ne fabrique, de produits biocides contenant des substances actives ayant fait 
l'objet d'une décision de non-approbation au titre de la directive 98/8 et du règlement 528/2012, 

— qu'il respecte les interdictions du règlement n°850/2004 sur les polluants organiques persistants ; 

- qu'il respecte les restrictions inscrites à l'annexe XVII du règlement n°1907/2006. 

S'il estime que ses usages sont couverts par d'éventuelles dérogations à ces limitations, l'exploitant tient 

l'analyse correspondante à la disposition de l'inspection. 

ARTICLE 6.2.2- SUBSTANCES EXTREMEMENT PREOCCUPANTES 

L'exploitant établit et met à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois par an, la liste 
des substances qu'il fabrique, importe ou utilise et qui figurent à la liste des substances candidates à 
l'autorisation telle qu'établie par l'Agence européenne des produits chimiques en vertu de l'article 59 du 
règlement 1907/2006. L'exploitant tient cette liste à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 6.2.3- SUBSTANCES SOUMISES A AUTORISATION 

Si la liste établie en application de l'article précédent contient des substances inscrites à l'annexe XIV du 
règlement 1907/2006, l'exploitant en informe l'inspection des installations classées sous un délai de 3 mois 
après la mise à jour de ladite liste. 

L'exploitant précise alors, pour ces substances, la manière dont il entend assurer sa conformité avec le 
règlement 1907/2006, par exemple s'il prévoit de substituer la substance considérée, s'il estime que son 
utilisation est exemptée de cette procédure ou s'il prévoit d'être couvert par une demande d'autorisation 
soumise à l'Agence européenne des produits chimiques. 

S'il bénéficie d'une autorisation délivrée au titre des articles 60 et 61 du règlement n°1907/2006, l'exploitant 
tient à disposition de l'inspection une copie de cette décision et notamment des mesures de gestion qu'elle 
prévoit. 
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Dans tous les cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection les mesures de gestion qu'il a adoptées 
pour la protection de la santé humaine et de l'environnement et, le cas échéant, le suivi des rejets dans 
l'environnement de ces substances. 

ARTICLE 6.2.4- PRODUITS BIOCIDES - SUBSTANCES CANDIDATES A SUBSTITUTION 

L'exploitant recense les produits biocides utilisés pour les besoins des procédés industriels et dont les 
substances actives ont été identifiées, en raison de leurs propriétés de danger, comme « candidates à la 
substitution », au sens du règlement n°528/2012. Ce recensement est mis à jour régulièrement, et en tout 
état de cause au moins une fois par an. 

Pour les substances et produits identifiés, l’exploitant tient à la disposition de l'inspection son analyse sur 
les possibilités de substitution de ces substances et les mesures de gestion qu'il a adoptées pour la 

protection de la santé humaine et de l'environnement et le suivi des rejets dans l'environnement de ces 
substances. 
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TITRE 7-  PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 7.1- DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 7.11-  AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 
de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre 
la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement 

par les installations classées pour la protection de l'environnement, ainsi que les règles techniques 
annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement 
par les installations classées sont applicables. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée dans un délai de 12 mois après la 
notification du présent arrêté, puis tous les trois ans. Ces mesures sont effectuées conformément aux 
normes en vigueur et par un organisme qualifié, dans des conditions représentatives du fonctionnement de 
l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, 
notamment à la demande du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de modification de 
l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

ARTICLE 7.12- VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions 
des articles R.571-1 à R.571-24 du code de l'environnement, à l'exception des matériels destinés à être 
utilisés à l'extérieur des bâtiments visés par l'arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 
mai 2002, soumis aux dispositions dudit arrêté. 

ARTICLE 7.1.3- APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) 

gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 7.2- NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 7.2.1- VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence 
réglementée. 
  

  

  

| Niveau de bruit ambiant existant dans les Émergence admissible pour la 
| zones à émergence réglementée période allant de7hà17h, 
{ sauf dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 45 6 dB(A) 
dB (A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A)     
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ARTICLE 7.2.2- NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne ‘doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

PERIODE DE JOUR 

PERIODES Allant de 7h à 17h, 
(sauf dimanches et jours fériés) 

  

        Niveau sonore limite adMissible 70 dB(A) 
  

CHAPITRE 7,3-  VIBRATIONS 

ARTICLE 7.3.1-  VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 
biens où des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 
mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 
annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 8- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 8.1-  GENERALITES 

ARTICLE 8.1.1 - LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les 
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

ARTICLE 8.1.2 - LOCALISATION DES STOCKS DE SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux décrit précédemment à l'article 
6.1.1 seront tenus à jour dans un registre, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre 
est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 8.1,3 - PROPRETÉ DE L'INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 
matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques 

présentés par les produits et poussières. 

Les installations sont débarrassées régulièrement, et au minimum au moins une fois par an, des poussières 
recouvrant le sol, les parois, les structures porteuses, les chemins de câbles, les gaines, les canalisations, 
les appareils et les équipements. 

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et précisée dans les consignes 
organisationnelles. Les dates de nettoyage sont indiquées sur un registre tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Le nettoyage est, partout où cela est possible, réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales d'aspiration. 
L'appareil utilisé pour le nettoyage présente toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter 

l'incendie et l'explosion et est adapté aux produits et poussières. Le recours à d'autres dispositifs de 
nettoyage tels que l'utilisation de balais ou exceptionnellement d'air comprimé fait l'objet de consignes 

particulières. 

Les installations sont débarrassées de tout produit ou matières inflammables qui ne sont pas nécessaires 
au fonctionnement de l'établissement. 

ARTICLE 8.1.4- CONTRÔLE DES ACCÈS 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non autorisée. 

ARTICLE 8.1.5- CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

CHAPITRE 8.2-  PRÉVENTION DES RISQUES INCENDIE 

ARTICLE 8.2.1 - INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des 

services d'incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte 
où publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours 

et leur mise en œuvre. 
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Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de 
gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à 

l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

ARTICLE 8.2.2-  DÉSENFUMAGE 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées 
et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade, ou tout autre 
dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le 
système de désenfumage est adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Une vérification annuelle est réalisée par un organisme compétent. 

ARTICLE 8.2.3 - MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 
— d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

— de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 

description des dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 8.1.1 ; 

— d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou 
privé d'un diamètre nominal DN100 où DN150 implantés de telle sorte que tout point de la limite de 
l'installation se trouve à moins de 100 mètres-d'un appareil permettant de fournir un débit minimal de 
60 mètres cubes par heure pendant une durée d'au moins deux heures et dont les prises de 
raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de 
secours de s'alimenter sur ces appareils. Les appareils sont distants entre eux de 150 mètres 
maximum (les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins d'incendie et de 
Secours) ; 

—  d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et 
dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et 
facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et 
compatibles avec les matières stockées ; 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 

température de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification 
périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux 

référentiels en vigueur. 

CHAPITRE 8.3- DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 8.3.1 - INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. 

Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à 

modification. Elles sont contrôlées périodiquement par une personne compétente, conformément aux 
dispositions de la section 5 du chapitre VI du titre Il de livre 11 de la quatrième partie du code du travail 
relatives à la vérification des installations électriques. 

Les dispositions ci-dessus s'appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

ARTICLE 8.3.2- SYSTÈMES DE DÉTECTION INCENDIE 

L'atelier et les parties de l'installation recensées selon les dispositions de l'article 8.1.1 en raison des 

conséquences d'un sinistre susceptible de se produire disposent d'un dispositif de détection d'incendie. 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

La vérification du système de détection incendie est vérifiée annuellement. 
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CHAPITRE 8.4-  PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTÈLLES 

ARTICLE 8.4.1 - CUVES DE STOCKAGE DE SUBSTANCE DE PRÉSERVATION DU BOIS 

La cuve utilisée pour le stockage et l'emploi de produits et substances de préservation du bois possède une 

double paroi et dispose d'une jauge de niveau et d'une alarme alertant en cas de détection de fuite. Cette 
cuve est munie d'un couvercle et est munie d'une rétention d'un volume au moins équivalent. 

Le bon fonctionnement du dispositif d'alarme est vérifié périodiquement, et a minima une fois par an. Les 
résultats de ces vérifications et les travaux de maintenance éventuels sont consignés sur un registre, tenu 
à disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

Une réserve de produits absorbants devra toujours être disponible à proximité immédiate de la cuve pour 
absorber des fuites limitées éventuelles, notamment lors du remplissage. 

Les opérations d'égouttage sont exclusivement réalisées au-dessus de ladite cuve. L'exploitant s'assure 
que la durée d'égouttage est suffisante pour prévenir l'épandage accidentel de produits utilisés pour la 

préservation du bois. 

ARTICLE 8.42-  RETENTIONS ET CONFINEMENT 

1. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

— 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à: 
— dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts : 

—  dansles autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

— dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 
8001. 

Il. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 

chimique des fluides. 1l en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf 
impossibilité technique justifiée par l'exploitant. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 

présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques où dangereux pour 
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, où 
assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

Il. Les rétentions des stockages à l'air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage où de manipulation des matières dangereuses pour l'homme 
ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir 
les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 
Les aires de chargement et de déchargement routier et ferroviaire sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les mêmes règles. 
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CHAPITRE 8.5 - DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 8.5.1- SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitant désigne une où plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de 
l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

ARTICLE 8.5.2- TRAVAUX 

Dans les parties de l'installation recensées à l'article 8.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque, 

les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis 
d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière, Ces 
permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et 
visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 
effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » 
et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise 
extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter 
du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de 
feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 8.5.3- VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et 
de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection portes coupe-feu, colonne sèche 
par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux 
référentiels en vigueur. 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 8.5.4-  CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées 
dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
— _les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou 

d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent 

arrêté. 

— l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans 
les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

— l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 

— l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 

— les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre 
pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

— les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation ; 

— les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses ; 

— les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'article 
425; 

— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

— la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc ; 

— l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 
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RAPPEL DES DÉLAIS DE MISE EN CONFORMITÉ 

  

  

  

    
  

    

ARTICLE 8.5.5 - 

Article Délai (après notification du présent arrêté) 

l Article 4.1.2.1 12 mois (disconnecteur) l 

Article 4.2.2 12 mois (plan des réseaux) 

| Article 4.3.4 6 mois (étude) et 18 mois (travaux) — (gestion EPP) 

Article 4,3.8 12 mois (1° contrôle rejets aqueux) 

| Article 7.1.1 12 mois (1° contrôle niveaux sonores et émergences)   
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